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1. Description de la prestation de coopération
1.1. Situation actuelle du secteur de l’assainissement liquide
1.1.1. Apercu général

Le secteur d’assainissement en milieu urbain au Maroc se caractérise par une dominance de l’assainissement collectif qui concerne 80% des centres urbains abritant 97% de la population urbaine. L’assainissement autonome ou individuel concerne donc 20% des centres urbains. 

Les types de réseau d’assainissement prépondérant dans les centres urbains sont des réseaux unitaires qui concernent 68 % des centres abritant 83 % de la population urbaine.

Le réseau séparatif ou pseudo-séparatif concerne uniquement 5% de la population urbaine, répartie dans 16 % des centres.

Le taux de raccordement global au réseau d’assainissement est estimé actuellement à environ 70%, ce qui signifie que 4,5 millions d'habitants urbains ne sont pas encore raccordés au réseau d'assainissement, et sont assainis essentiellement en autonome. 

Le linéaire total du réseau d’assainissement se situe actuellement à près de 11 000 km, soit un ratio de 0,84 ml par habitant total et 1,14 ml par habitant raccordé. 
1.1.2. Diagnostic 

Les nombreux diagnostics effectués sur le secteur de l’assainissement liquide en milieu urbain s’accordent sur l’immense déficit en termes d’équipement. 
Il s’agit en l’occurrence de :

· L’insuffisance de la couverture urbaine en réseau d’assainissement.
· Le faible taux d’épuration des eaux usées. En effet, la composante « épuration » constitue le maillon faible de la chaîne de l’assainissement au Maroc.
· L’état de dégradation et d’insuffisance hydraulique des réseaux d’assainissement existants.
· Les insuffisances en matière d’évacuation des eaux pluviales constatées à l’occasion d’évènements pluvieux.
· La gestion peu performante des services d’assainissement, impliquant une dégradation des prestations de service par l’absence de planification, l’insuffisance de l’encadrement technique, des programmes et des équipements d’entretien systématique et de renouvellement des réseaux.
1.1.3. Conséquences

Cette situation de déficit du secteur de l’assainissement liquide provoque des conséquences néfastes sur plusieurs paramètres, qui induisent des pertes importantes pour la collectivité. On notera pour l’essentiel :

· la santé publique : 
Les eaux usées constituent le principal vecteur de transmission des maladies hydriques. Les statistiques montrent que ces maladies sont plus fréquentes a proximité des zones de déversement et d’écoulement des eaux usées brutes.
· les conditions de vie des populations : 
Principalement dans les quartiers non ou mal assainis, les eaux usées ruissellent le long des rues, stagnent à proximité habitations et génèrent des nuisances olfactives et visuelles. 
· les ressources en eau : 
Les eaux usées ruissellent vers les cours d’eau et les barrages ou s’infiltrent vers les nappes d’eau souterraines, ce qui provoque la pollution de ces ressources et génère des surcoûts pour le traitement de l’eau destinée à l’alimentation humaine.
· la qualité des eaux de baignade : 
Les importants volumes d’eaux usées rejetés en mer dégradent la qualité des eaux côtières et des plages.
· la réutilisation des eaux usées brutes : 
Cette pratique est courante au voisinage de la plupart des agglomérations à des fins essentiellement agricoles. Elle est encouragée par la disponibilité de quantités d’eau importantes, avec des débits réguliers, et facilement utilisables. Les eaux utilisées sont, soit a l’état brut, soit faiblement diluées, et irriguent une superficie de plus de 7000 ha. Il est à signaler qu’il est interdit, au Maroc, d’irriguer les cultures avec des eaux usées brutes. 
1.2. Objectifs visés par l’Office National de l’Eau Potable (ONEP)
Conscient de la gravité de la situation et de son impact sur l’environnement et les ressources en eau, et fort de ses nouvelles prérogatives après intégration de l’assainissement liquide dans ses missions, l’ONEP a décidé, depuis 2001, d’insuffler une nouvelle dynamique à son intervention dans le domaine de l’assainissement en faisant de celui-ci une de ses missions stratégiques.

Dans ce contexte, la stratégie de l’ONEP consiste en un rattrapage progressif du retard pris dans le domaine de l’assainissement par rapport à l’Adduction en Eau Potable (AEP) urbaine et la mise en place d’un cadre contractuel avec les communes et l’adoption d’un système de recouvrement de coût permettant la gestion efficace du service et une pérennité des installations.

Ainsi, un programme hiérarchisé d’investissement, garantissant une meilleure visibilité pour l’Office et une meilleure planification et programmation de ces actions, fut élaboré. 

Ce programme ambitieux de plus de 15 Milliards de Dirhams (DH) permet de couvrir tous les centres où l'ONEP assure la distribution de l’eau potable sur une période de 15 ans (2003-2017).  

Un Contrat programme pour la période 2006-2009 a été dégagé avec une enveloppe de 4,1 milliards de dirhams. Il concerne 111 centres et vise une population de 3,7 millions d'habitants. 
1.3. La prestation identifiée 
Dans le cadre de la coopération maroco-belge, et suite à la 17éme session de la commission mixte (19/12/2005), une enveloppe de 8 millions EURO à été réservée à l’assainissement liquide et qui représente 20% du montant du Programme Indicatif de Coopération (PIC).

Les priorités énoncées par le Maroc, conformément à la volonté exprimée conjointement avec la partie Belge se déclinent entre autres à la concentration de la coopération dans la zone géographique du Sud du Maroc comprenant le Souss-Massa-Draâ et le Tafilalet.

Au fait, le Souss-Massa-Draâ (et le Tafilalet) sont depuis plusieurs années des zones de concentrations des interventions belges qui concernent essentiellement l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement liquide.

La présente prestation concerne les projets d’assainissement liquide des villes de Zagora et Tinghir retenus dans le programme ONEP et situés dans la région du Souss-Massa-Draâ.
Les projets d’assainissement proposés dans le cadre de ce financement concernent principalement la réalisation d’infrastructures de collecte et d’épuration des eaux usées des villes de Zagora et Tinghir. Ces projets permettront de répondre aux besoins des deux villes jusqu’à l’horizon 2020 et ce par la :
· Réalisation du réseau d’assainissement liquide (pose de collecteurs, intercepteur,..)

· Réalisation de stations d’épuration de type lagunage.

L’acquisition du matériel d’exploitation sera également une composante de ces projets.

Les coûts d’investissement sont estimés à 50 Millions de Dirhams pour le projet de Zagora et 62 Millions de Dirhams pour celui de Tinghir soit un total de 112 Millions de Dirhams. Les coûts seront actualisés après achèvement des études techniques qui permettront de cerner avec plus de détails la consistance technique et le coût de ces projets.

L’apport financier du gouvernement belge est de 8 Millions d’Euro.

L’apport financier du gouvernement marocain sera assuré via la participation communale et les subventions éventuelles du Ministère de l’Intérieur.

Une assistance technique sera mise en place afin d’accompagner la réalisation du projet, en plus de la structure organisationnelle mise en place par l’ONEP au niveau des travaux et de l’exploitation des ouvrages assainissement après achèvement des travaux.
Pour plus de détail, voir chapitre 4 : « Présentation des sites / groupes cibles ».

1.4. Impacts de la prestation 

Cette prestation aura les impacts suivants :
· La réduction de la dégradation environnementale :
L’effort d’investissement consenti par la prestation pour ses composantes équipement en réseaux d’assainissement, stations d’épuration conduira à une réduction significative de la dégradation de l’environnement constatée actuellement.

· La réduction des risques sanitaires :
Les rejets d’eaux usées épurées dans le milieu naturel après réalisation de la prestation réduiront sensiblement les risques sanitaires pour les populations vivant à proximité des points de rejet. 

· La possibilité de réutilisation des eaux usées épurées :
La réalisation de la prestation permettra l’élimination de la réutilisation des eaux usées brutes.

Il est nécessaire de rappeler que la loi 10-95 sur l’eau a fait de la réutilisation des eaux usées épurées un axe stratégique de la politique de l’eau. Les dispositions envisagées pour encourager cette réutilisation concernent notamment le concours financier des Agence de Bassin Hydraulique (ABH) dans la réalisation des projets d’épuration des eaux usées. Dans le cadre de la promotion des projets intégrés et afin de mieux valoriser les projets d’assainissement et d’épuration des eaux usées, il est indispensable de promouvoir la réutilisation des eaux épurées dans l’irrigation.

· Le développement touristique :
Par son impact sur la réduction de la dégradation de l’environnement, cette prestation contribuera au développement touristique dans la région.

· La création de plusieurs journées de travail.
1.5. Autres prestations du même type déjà engagées
1.5.1. Assainissement liqude de Tarfaya

Le projet de la première tranche des travaux d’assainissement de la ville de Tarfaya a pour objectif spécifique de doter le centre de Tarfaya d’un système d’assainissement liquide répondant aux besoins de la ville en matière d’assainissement jusqu’à l’horizon 2020.
Pour atteindre cet objectif, quatre composantes ont été engagées :

· Collecte des eaux usées : construction de 10 400 m de conduites gravitaires pour la collecte des eaux usées des quartiers urbanisés du centre. (travaux achevés)
· Refoulement des eaux usées vers la station d’épuration (travaux en cours )
· Réalisation d’une station d’épuration comprenant des lagunes anaérobies et des lits de séchage des boues. (travaux achevés)

· Réalisation des branchements particuliers des maisons (Marché en cours d’élaboration)

Le budget total de la prestation est de 1 104 751 Euros en plus de 191 074,22 Euro réaffecté à partir du projet « AEP 4 petits centres » et 161 241,23 Euro réaffecté à partir du projet « AEP de Tiznit »
La convention de gestion déléguée du service d’assainissement liquide de la ville de Tarfaya entre l’ONEP et la commune de Tarfaya est en cours de signature.
1.5.2. Assainissement liqude de Ouarzazate 

Le projet d’assainissement de la ville de Ouarzazate réalisé dans le cadre de la coopération maroco-belge a été achevé en Juillet 2005 et avait pour objectif spécifique de doter la ville de Ouarzazate et la commune de Tarmigt d’un système d’assainissement liquide répondant aux besoins en matière d’assainissement.

Les travaux suivants ont été réalisés dans ce cadre :

· Réalisation du réseau d’assainissement dans la commune de Tarmigt, rive droite
· Réseau d’assainissement de la rive gauche et refoulement des eaux usées des rives gauche et droite.
· Travaux d’assainissement de la deuxième tranche de Tarmigt
· Stations de pompage des rives gauche et droite.

· Réalisation d’une station d’épuration de type lagunage.
· Fourniture des équipements nécessaires aux activités périodiques d’exploitation.
Le coût des investissement réalisés est de 107,09 Millions de Dirhams Hors Taxes financé à hauteur de 70% par la coopération belge et 30% par les communes de Ouarzazate et Tarmigt.

L’ONEP gère actuellement le service assainissement liquide de la ville de Ouarzazate et ce depuis 2003.

1.5.3. Appréciation de ces prestations
Les prestations ont été réalisées dans les règles de l’art et n’ont pas connu d’incident majeur. Les délais et les budgets ont été respectés. Pour le cas de Tarfaya, les travaux sont en cours pour certaines composantes du projet.

2. Cadre institutionnel 
2.1. Organisation du secteur de l’assainissement au Maroc

La Charte Communale du 30 septembre 1976 telle qu’elle a été révisée en 2002 confère la responsabilité du  service de l’assainissement liquide aux collectivités locales. 

Outre les communes, les principaux départements Ministériels, organismes et établissements publics et privés intervenant dans le secteur de l’assainissement sont:

· Le Ministère de l’Intérieur (MI) en tant que tutelle des Collectivités Locales et leur apporte l’assistance technique et la coordination en matière de distribution d’eau potable et d’assainissement.
· Le Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Eau et de l’Environnement (MATEE) chargé d’élaborer et de veiller à la mise en œuvre de la politique du pays en matière d’Aménagement du Territoire et de préservation de l’eau et de l’Environnement;

· Le Ministère de la Santé qui est chargé des aspects sanitaires liés à l’eau.
· Le Ministère des Affaires Générales du Gouvernement qui préside la Commission Interministérielle des Prix, intervient dans la réglementation des tarifs de l’assainissement et de l’eau potable à la production et à la distribution. 

· Les Collectivités Locales qui ont la charge des services de l’eau potable et de l’assainissement et qui assurent directement ces services par leurs propres moyens.
· Les Régies autonomes de distribution qui sont des établissements publics locaux dotés de l’autonomie financière, assurent la distribution de l’eau potable, de l’électricité et l’assainissement dans les grandes villes pour le compte des communes.
· L’ONEP, chargé de la planification de l’approvisionnement en eau potable à l’échelle nationale, de l’étude, de la réalisation et de la gestion de la production d’eau potable en milieu urbain. Il a aussi des compétences dans la distribution d’eau potable et l’assainissement qu’il peut assurer à travers les délégations de service par les communes.
· Les ABH, dont les conseils d’administration regroupent l’ensemble des acteurs impliqués dans la gestion de l’eau, chargées d’organiser et de conduire la gestion de l’eau à l’échelle des bassins.
· Le secteur privé par le biais de sociétés délégataires qui sont des sociétés privées du droit marocain chargées de la distribution de l’eau potable, de l’électricité et de l’assainissement liquide.
2.2. Evolutions récentes

Les évolutions majeures du secteur durant les dernières années sont résumées comme suit :

· Transfert de la gestion des services d’assainissement aux régies de distribution d’eau à partir de 1986 et instauration d’un système de recouvrement des coûts (redevance assainissement, Participation Premier Equipement ou PPE) pour les villes où une régie autonome gère le service de l’assainissement.
· Création en 1991 de la Direction de l’Eau et de l’Assainissement au sein de la Direction Générale des Collectivités Locales pour coordonner les actions dans le secteur et aider les Collectivités Locales en matière de suivi des études et des travaux.
· Promulgation de la loi 10-95 sur l’eau qui a constitué un tournant décisif dans la politique de la conservation, la protection et la gestion intégrée des ressources en eau en réglementant les déversements et en instaurant un instrument de financement basé sur l’application du principe pollueur – payeur.
· Mise en vigueur à partir de 1996 de contrats de gestion déléguée des services publics d’eau, d’assainissement et d’électricité à Casablanca, Rabat – Salé et Tanger-Tétouan.
· Elaboration en 1999 de l’étude du Schéma Directeur National d’Assainissement Liquide avec pour objectif majeur de planifier le développement du secteur de l’assainissement liquide.
· Promulgation de la loi 31-00 qui charge l’ONEP de la gestion des services d’assainissement liquide dans les communes, lorsque la gestion de ces services lui est confiée par délibération du conseil communal approuvée par l’autorité compétente. En application de cette loi, la gestion des services d’assainissement a été transférée à l’ONEP dans certains centres où il assure déjà le service de distribution d’eau.
· Instauration d’un système de recouvrement des coûts à partir de 2001 (redevance assainissement, PPE) pour les centres où l’ONEP gère l’assainissement.
· Création en 2001 de la Commission Interministérielle de l’Eau (CIE), présidée par le Premier Ministre. Elle a pour mission l’étude et la définition des orientations principales du secteur et la coordination entre les différents ministères ainsi que le suivi de la réalisation des programmes permettant de relever les défis auxquels fait face le Maroc en matière d’eau notamment ceux relatifs à l’assainissement.
· Adoption en 2002 de la nouvelle charte communale, confirmant les prérogatives des communes dans la gestion du service de l’assainissement et stipulant que le conseil communal décide de la création et de la gestion des services publics communaux, notamment dans le secteur d’assainissement liquide.
2.3. Présentation de l’ONEP
Fondé en 1972, l’ONEP s’était confié la mission de développer la production de l’eau potable au Maroc.

Depuis la fin des années 80, l’ONEP a entrepris d’énormes efforts, dans le but initialement de protéger ses ressources en eau destinées à l’AEP (mise en place d’une structure spécialisée au sein de l’Office, réalisation de plus de 300 études d’assainissement, mobilisation d’un financement de près de 1,4 milliard de dirhams, mise en place de plus de 46 laboratoires régionaux de contrôle de qualité des eaux…). 

C’est ainsi que son Dahir de création a été amendé en septembre 2001 pour étendre officiellement ses missions à l’intervention dans le domaine de l’assainissement liquide dans les communes qui le souhaitent. L’ONEP a ainsi décidé d’insuffler une nouvelle dynamique à son intervention dans le domaine de l’assainissement en faisant de celui-ci une de ses missions stratégiques (au côté de la généralisation de l’accès à l’eau potable) et en créant, à cet effet, une nouvelle Direction : la Direction Assainissement et Environnement (DAE). 

La relation entre l’ONEP et la commune est régie par une convention de gestion déléguée approuvée par le Ministère de l’Intérieur assurant la tutelle des collectivités locales. Cette convention a pour but de définir les modalités administratives, techniques et financières de gestion du service assainissement liquide de la commune par l’ONEP.

3. Objectifs global et spécifique 

L'objectif global est : 

«La rationalisation des ressources hydriques, la protection de l’environnement et le bien-être des population sont améliorés ».

L'objectif spécifique est : 
« Les villes de Zagora et Tinghir sont dotés de réseaux d'assainissement et de stations d'épuration capables de satisfaire tous leurs besoins d'assainissement liquide à l'horizon 2020  et de rabattre la pollution générée à hauteur de 80% »
 
4. Présentation des sites / groupes cibles 
4.1. Le programme prioritaire
Le programme prioritaire pour la période 2003-2007 relatif à l’assainissement liquide concerne 90 centres et vise une population de 3,4 millions d’habitants.

La sélection des centres et des projets prioritaires a été faite sur la base des critères de classification suivants :

· Risque d’atteinte à la ressource en eau et/ou des installations d’AEP.

· Menace de la santé publique (Réutilisation des eaux usées brutes).
· Importance de la taille des centres (population).

· Disponibilité d’un financement avantageux.

· Avancement des études.

· La spécificité du centre (Chef lieu de province, centre touristique,…).
· La concentration géographique des projets ; ce qui permettra à l’ONEP de rationaliser les moyens de gestion. 

Ainsi, les 90 centres objet du programme prioritaire en été répartis en 4 groupes :
· 1 er groupe : centres pour lesquels les critères de la menace des ressources en eau  et de la disponibilité des financements  sont présents.

· 2éme groupe : centres pour lesquels le critère de la menace des ressources en eau est satisfait.

· 3éme groupe : centres pour lesquels le critère de la disponibilité des financements   est satisfait mais ne présentant pas de menace à la ressource pour l’immédiat.

· 4éme groupe : centres pour lesquels les deux critères cités auparavant ne sont pas satisfaits.

Le classement des centres dans chaque groupe a été fait sur la base de la taille de la population. Pour le 4éme groupe, en plus de la taille de la population la classification s’est basée sur d’autres critères à savoir l’avancement des études (études achevées, en cours à lancer…) et  la spécificité du centre (Chef lieu de province, demande d’intervention, centre touristique, concentration géographique).
Ainsi, pour la région de Souss-Massa Draa, et après soustraction des centres pour lesquels les financements sont déjà acquis, six centres prioritaires restent à la recherche de financement adéquat.

Le tableau ci-après fait ressortir les centres susceptibles d’être financé par la coopération belge et les critères de classification :
	Ordre de priorité
	Groupe
	Régions
	Provinces
	Villes
	Financement
	Menace AEP
	Population

2004
	Couverture du réseau

Assainissement
	Etat des  études
	Investissement
En MDH

	1
	2ème  groupe

	Souss-Massa-Draa
	TAROUDANTE
	TAROUDANTE
	-
	x
	69.500
	70%
	APS, démarrage 2T/07
	104

	2
	
	
	OUARZAZATE
	TINGHIR
	-
	x
	36.400
	20%
	SDA en cours ;

APS prévu en           2 TR 2007
	62

	3
	
	
	ZAGORA
	ZAGORA
	-
	x
	34.850
	0%
	SDA en cours ;

APS prévu en          2 TR 2007
	50

	4
	
	
	TAROUDANTE
	OULAD BERHIL
	-
	x
	15.400
	0%
	SDA, APD DCE en cours, achève 1TR 2008
	37

	5
	
	
	OUARZAZATE
	BOUMALNE DADES
	-
	x
	11.180
	0%
	Etude (APS, APD, DCE) en cours Ach prév :                       3 TR/07
	74

	6
	
	
	TAROUDANTE
	SEBT EL GUERDANE
	-
	x
	9.220
	ND
	SDA achevé

en 1999, APS APD DCE en démarrage Achev prév 3TR/08
	33


SDA : Schéma directeur d’assainissement.
APS : Avant projet sommaire.
APD : Avant projet détaillé.
DCE : Dossier de consultation des entreprises.
TR : Trimestre.

4.2. Choix des sites
Aussi et afin de faire bénéficier le plus de centres de ce financement, l’ONEP propose de retenir les villes de Zagora et Tinghir relevant de la région de Souss-Massa-Draa et qui sont classées en deuxième lieu après la ville de Taroudant relevant de la même région et figurant dans le programme prioritaire de l’ONEP. Cette dernière est déjà dotée d’un réseau d’assainissement qui couvre environ 70% de la ville, en plus le coût du projet d’assainissement est élevé. 

En plus des problèmes d’assainissement dans les villes de Zagora et Tinghir et le manque d’infrastructures en assainissement (0% réseau pour Zagora et 20% réseau pour Tinghir), ces deux villes sont appelés à se développer rapidement  du fait de leurs vocation touristique.
4.3. Fiche signalétique de Zagora 
· Situation géographique 
La province de Zagora est située au Sud Est du royaume, elle est limitée au Nord par la province de Ouarzazate, à l’Est par la province d’Errachidia, à l’Ouest par la province de Tata et au sud par la frontière maroco algérienne.
· Situation actuelle du service  de l’eau :

La gestion du service de l’eau dans la ville de Zagora est assurée par l’ONEP  au niveau de la production et de la distribution depuis le 1/1/53. Les besoins de pointe actuels  de la ville sont de 51 l/s. Il est prévu qu’ils atteignent  56 l/s en  2010. 

La capacité de production actuelle (52  l/s)   permet de satisfaire  les besoins de pointe du centre  à l’horizon de 2004.


· Population et abonnés :

Population  :
34 850 habitants

Abonnés     :
5991

· Distribution :

Capacité de stockage          : 2500 m3    

Longueur de réseau
        : 47.4  km

Rendement du réseau         : 72  %  (2T/03) 

Taux de branchement         : 68 %
· Assainissement :

Le centre n’est pas doté de réseau d’assainissement à l’exception des quartiers Draa I et II et My Rachid pour lesquelles les rejets sont évacués dans des fosses.

Seuls les puits perdus et fosses septiques sont en usage ; chose qui constitue un risque de contamination du réseau d’eau potable.

· Risques de pollution : 

Les rejets de l’abattoir présentent un risque de contamination pour la conduite d’adduction reliant les puits et la station de reprise.

Les rejets de l’hôtel Reda PLM présentent un risque de contamination pour la nappe et principalement au niveau du puits N°  IRE 846/73 situé à l’aval du rejet.

· Actions menées :

L’étude du Schéma Directeur d’Assainissement est achevée en 2005, elle a été réalisée par la Municipalité de Zagora par le biais du bureau d’études SATETRAD. 

L’ONEP a programmé la réalisation d’une étude d’APS dans le cadre du Fond des Etudes et d’Experts financés par la KFW.
4.4. Fiche signalétique de Tinghir
· Situation géographique :

Le centre de Tinghir est situé au pied du versant sud du haut Atlas à l’aval des pittoresques de la vallée de Todgha sur route nationale N°10 qui relie les villes d’Ouarzazate et Errachidia, il est à 137 km d’Errachidia et de 172 km de Ouarzazate.

· Situation actuelle du service  de l’eau :

L’alimentation en eau potable de Tinghir est assurée par l’ONEP depuis le 1985.

Après renforcement  des installations et extension réalisées en 2000 le taux de branchement a atteint 61%.

· Population et abonnés :


La population actuelle du  centre de Tinghir  est de 36 400 habitants.

Le nombre d’abonnés est de 5800 abonnés.

· Assainissement :

Le centre est doté d’un réseau d’assainissement de type séparatif, les rejets sont déversés sans traitement préalable dans l’oued Todgha, ce qui constitue un risque de pollution des eaux de l’Oued  et de contamination des ressources souterraines destinées à l’AEP.

Le réseau d'assainissement couvre 20% du centre,  le reste du centre est assaini par des puits perdus. 

Le taux de raccordement est de 20%.

· Risques de pollution : 

Risque de contamination du réseau d’AEP
Problèmes d’auto curage du réseau.

Rejets dans des terrains d’où nuisances 

· Actions menées :

Une étude du Schéma Directeur d’assainissement est en cours de réalisation par la municipalité de Tinghir.

L’ONEP a programmé la réalisation d’une étude d’APS dans le cadre du Fond des Etudes et d’Experts financés par la KFW.
4.5. Compléments d’identification : APS et APD
L’ONEP a programmé la réalisation des études d’APS et d’APD de ces deux projets afin de cerner la consistance et le coût de ces projets et afin de permettre et de compléter l’identification de cette prestation.

Ces études consistent en :
Pour la phase APS :

Cette phase consiste en l’élaboration sommaire des différentes variantes de collecte, d’évacuation et de traitement des eaux usées ainsi que de la gestion des eaux pluviales et un APS de la variante optimale et définira une tranche prioritaire des travaux de réseau ainsi que les ouvrages d’épuration.

Pour la phase APD :

Le but de cette étude consiste à affiner l’étude des ouvrages constituant la tranche prioritaire du réseau d’assainissement (primaire, secondaire, tertiaire, branchement et ouvrages annexes, etc..) ainsi que les ouvrages d’épuration. 

Ces études vont être menées en parallèle avec le processus d’approbation du rapport d’identification par l’Etat Belge. Les études d’APS seront achevées avant la mise en place des experts de la CTB pour la phase formulation. 
5. Cohérence de la prestation
5.1. Relation avec les accords internationaux 

Les bases fondamentales et les orientations politiques du gouvernement marocain dans ce secteur tiennent également compte :

· Des engagements internationaux du Maroc dans le cadre des accords environnementaux multilatéraux notamment la déclaration de Johannesburg qui vise à réduire d’ici 2015 de moitié le pourcentage de la population qui n’a pas accès de façon durable à l’eau potable et la proportion de personnes qui n’ont pas accès à des services d’assainissement de base. 

· Des accords commerciaux avec l’Union Européenne et les USA.

· Des exigences internationales portant la production au meilleur rapport prix/qualité et avec moins de pression sur l’environnement
5.2. Relation avec les Objectifs de Développement du Millénaire 
Tout naturellement, cette prestation contribue directement à la réalisation de l’objectif 7, cible 9, à savoir :

Objectif 7 : Assurer un environnement durable.

Cible 9 
: Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales ; inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales.
Indirectement, cette prestation contribue aussi à la réalisation de l’objectif 4, cible 5, à savoir :

Objectif 4 : Réduire la mortalité infantile.

Cible 5 
: Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans.

5.3. Relation avec l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH)
La stratégie de l’ONEP tient également compte des orientations du discours prononcé récemment par le Roi Mohamed VI à l’occasion du lancement de l’INDH (18 mai 2005), «….. s’attaquer au déficit social par l’élargissement de l’accès aux équipements de base tels que l’eau,  l’assainissement, ….. la mise à niveau sociale de 360 communes parmi les plus pauvres du monde rural, et de 250 quartiers pauvres en milieu urbain et périurbain….. ».

L’INDH prévoit notamment « l’élargissement de l’accès à l’assainissement dans 250 quartiers urbains pauvres et 360 communes rurales démunies ».

Les actions pouvant contribuer à l’atteinte de cet objectif sont :

· l’extension des réseaux d’assainissement dans les quartiers urbains pauvres.
· Une augmentation conséquente du nombre de branchements dans ces quartiers.
· La réalisation d’un assainissement autonome adéquat pour les communes rurales pauvres.
Afin de s’inscrire en conformité avec les orientations de l’INDH, le programme, dans le cadre de l’extension des réseaux, a prévu une enveloppe de 4,613 Millions DH pour l’extension des réseaux dans les quartiers périphériques des villes sous la rubrique « assainissement des quartiers non assainis ».

Pour le volet « élargissement de l’accès à l’assainissement dans les quartiers urbains pauvres », correspondant au branchement aux réseaux d’assainissement, il peut être prévu une enveloppe de 1,181 Millions DH, pour une population de ces quartiers de plus de 3 millions d’habitants.

Pour le volet « assainissement autonome », une enveloppe prévisionnelle de 1,033 Millions de DH a été estimée.
5.4. Relation avec le Plan National d’Assainissement (PNA)
Les priorités ainsi arrêtées et les objectifs visés sont en cohérence avec les objectifs du PNA élaboré par le MATEE et le Ministère de l’Intérieur, visant notamment la maîtrise des impacts des rejets des eaux usées sur l’environnement et la protection de la santé publique et dont les objectifs à l’horizon 2020 sont :

· Rabattre la pollution de 60% au moins, conformément aux objectifs arrêtés dans le cadre de la stratégie nationale de protection de l’environnement.
· Atteindre un taux de raccordement global au réseau d’assainissement de plus de 80% en milieu urbain.
Pour plus de détail, voir en annexe.

6. Synergie avec les autres bailleurs de fonds

Pour concrétiser la réalisation des projets inscrits au programme prioritaire d’assainissement et le contrat programme 2006 – 2009, l’ONEP a pu mobiliser un financement pour 88 centres, et ce à travers son partenariat avec des bailleurs de fonds tel que : la Kreditanstalt für Wiederaufbau (KFW), la Banque Islamique de Développement (BID), l’Agence Française de Développement (AFD), la Banque Africaine de Développement (BAD), la Belgique, l’Espagne, l’Union Européenne (UE), la Japan Bank for International Cooperation (JBIC), la Banque Européenne d’Investissement (BEI) et aussi grâce à la collaboration entre l’Office et le Ministère de l’Intérieur, l’Agence de Développement des Provinces du Sud, et les communes concernées
. 
Dans la région de Souss Massa Draa dont relève la présente prestation, plusieurs bailleurs de fonds ont soutenu le financement du secteur d’assainissement liquide ce qui a permis la réalisation de plusieurs projets dans la région :

	PROVINCE
	CENTRES
	Population
	Coût du projet HT
	Bailleurs de fonds
	Etat d'avancement

	CHTOUKA AIT BAHA
	AIT BAHA
	4 767
	14,7
	Fonds Local+MI+ABH
	Travaux en cours

	CHTOUKA AIT BAHA
	BIOUGRA
	25 928
	45,1
	KFW (APC II)+MI+Comm
	Travaux achevés

	OUARZAZATE
	KALAAT M'GOUNA
	14 190
	30,3
	KFW (APC I)+Comm
	Travaux achevés

	OUARZAZATE
	OUARZAZATE+TARMIGT
	77 784
	117,6
	Belge+Comm
	Travaux achevés

	TAROUDANTE
	OULAD TEIMA
	66 183
	56,3
	KFW(APC III)+Comm+MI
	Travaux en cours  d’achèvement

	 TIZNIT 
	TAFRAOUT
	3 619
	7,0
	ONEP+Comm
	Travaux achevés

	TIZNIT
	TIZNIT
	53 682
	35,6
	KFW (APC II)+Comm+MI
	Travaux achevés

	 
	246 153
	306,6
	 
	 


7. Estimation budget - durée de la prestation 
7.1. Introduction

Le financement des projets d’assainissement se fait généralement à hauteur de 70% par l’ONEP à travers des dons et des prêts accordés par les différents bailleurs de fonds. Les 30% du coût d’investissement sont à la charge des communes bénéficiaires (avec la participation de la subvention publique dans le cadre du PNA).

Cette subvention est accordée depuis 2003 pour un montant de l’ordre de 100 Millions DH couvrant principalement le complément de la part communale dans le financement des projets. Elle est cogérée par le MI (Ministère de l’Intérieur) et le MATEE (Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Eau et de l’Environnement).
7.2. Calendrier 
Achèvement des études 


: Fin 2007.

Lancement-jugement et approbation 

: Juin 2008.

Démarrage des travaux   


: Juillet 2008.

Fin des travaux 



: Décembre 2009.
7.3. Budget 
Les coûts d’investissement sont estimés à 50 Millions DH pour le projet de Zagora et 62 Millions DH pour celui de Tinghir soit un total de 112 Millions DH. Les coûts seront actualisés après achèvement des études techniques.
L’apport financier du gouvernement belge est de 8 Millions d’Euro.

L’apport financier du gouvernement marocain sera assuré via la participation communale et les subventions éventuelles du Ministère de l’Intérieur.
8. Durabilité de la prestation 

8.1. Préalables 
Pour chaque projet d’assainissement, les préalables de la mise en œuvre sont :

· Achèvement des études d’exécution.

· La délibération du conseil communal en faveur de la délégation à l’ONEP de la gestion du service d’assainissement liquide.

· La signature de la convention de gestion déléguée du service d’assainissement.

· La mise en place d’une tarification spécifique à l’assainissement approuvée par l’autorité compétente.

· La contribution de la commune à hauteur de 30% au financement du projet tel qu’il résulte des études d’assainissement.

· La mise à disposition de l’ONEP des terrains nécessaires à l’édification des installations d’assainissement (station d’épuration, station de pompage…).
8.2. Mise en œuvre du projet 
Une assistance technique sera mise en place afin d’accompagner la réalisation du projet, en plus de la structure organisationnelle mise en place par l’ONEP au niveau des travaux et de l’exploitation des ouvrages assainissement après achèvement des travaux.
8.3. Instauration d’un système de recouvrement des coûts 
En 2002, un tarif péréqué de 1,50 DH/m³ en moyenne a été approuvé par les pouvoirs publics pour 20 communes. Ce tarif a été arrêté à 2 DH/m³ en moyenne en 2004 pour un lot de 29 autres communes ; 3 communes supplémentaires ont été intégrées en 2005.

A partir de Janvier 2006, un tarif unique péréqué de 2 DH/m³ (en moyenne) a été adopté pour tous les centres d’intervention de l’ONEP.
8.4. Exploitation du projet 
Les installations d’assainissement dans le cadre du projet seront gérées par l’ONEP à travers la direction régionale concernée par le projet. La structure de l’unité locale se composera du personnel ONEP appuyé par la mise en place de micros entreprises pour l’exploitation (La structure type de cette unité est jointe en annexe).
8.5. Etude d’Impact sur l’environnement du projet
Les projets d’assainissement liquide menés par l’ONEP sont soumis aux études d’impact sur l’environnement en vertu de la loi 12-03. Ces études sont réalisées par l’ONEP après l’achèvement des études d’Avant Projet Sommaire et sont soumis à l’approbation du CNEIE (Comité National des Etudes d’Impact sur l’Environnement) qui regroupe les différents départements concernés (Les eaux et Forêts, les agences de bassins, Le Ministère de l’Intérieur, la Santé, le département de l’Environnement,…..). Ce comité valide l’EIE et le cahier de charge environnemental y afférent et délivre l’acceptabilité environnementale du projet. 
Le cahier de charge environnemental inclut toutes les dispositions nécessaires à la mise en œuvre du projet en harmonie avec son environnement.
8.6. Réutilisation des eaux épurées et devenir des boues :

L’ONEP, au même titre que les régies et concessionnaires, est appelé selon la loi 10-95 , à traiter les eaux jusqu’à un niveau tel que les compositions des effluents soient conformes aux rejets. La réutilisation des eaux usées épurées est une composante qui relève de plusieurs intervenants, le ministère de l’Agriculture, la Santé, la commune, les Offices régionaux d’agricultures, les agences de bassin.

L’ONEP réalise les études de Schéma directeur d’assainissement (SDA) et d’avant projet sommaire (APS) en tenant compte de l’aspect réutilisation notamment l’implantation et la conception de la STEP en fonction des objectifs de la réutilisation.

Par ailleurs, il est à signaler que le procédé d’épuration des eaux usées réalisé au niveau des centres gérés par l’ONEP qui consiste généralement en un lagunage anaérobie et facultatif permet d’atteindre le niveau B qui peut être utilisé, selon la norme marocaine, à des fins d’irrigation de cultures céréalières, des pâturages et des plantations d’arbres.
Afin de répondre aux demandes croissantes de réutilisation des eaux épurées à l’aval des stations d’épuration, l’ONEP est  train d’élaborer un guide opérationnel permettant des éléments de réponse avec la démarche à suivre pour répondre directement aux demandes des usagers en matière de réutilisation.
Ies boues générées par les stations d’épuration sont acheminés vers les décharges publiques. Il est opportun de réaliser des études sur le devenir des boues et les bonnes pratiques y afférentes. Ces études peuvent être réalisées dans le cadre du fonds d’études et d’expertise belge.

ANNEXES
8.7. Présentation du PNA

Le programme National d’assainissement et d’épuration des eaux usées PNA initié par le Ministère de l’intérieur et le MATEE concerne les centres dont le service assainissement est géré par les Communes, l’ONEP ou les régies. Il s’agit de 260 centres, englobant une population de plus de 10 millions d’habitants en 2005.


L’élaboration de ce programme s’est basée sur :

· Les ratios des coûts (Dh/hab.) adoptés en ce qui concerne les études, l’assainissement, l’épuration, le fonctionnement et le renouvellement,

· L’évolution de la population,

· L’état d’avancement de l’élaboration des études,

· Le milieu récepteur du rejet,

· Le risque d’inondation,

· Le classement des centres par l’analyse multicritère établi dans le cadre de l’étude du Schéma Directeur National d’Assainissement Liquide.

Comme signalé auparavant, le secteur de l’assainissement enregistre actuellement un important déficit en matière d’équipement en raison des efforts d’investissement limités consentis par l’Etat durant les dernières années.

La mise à niveau de ce secteur nécessite la réalisation d’un programme qui porte sur :

· Des investissements en assainissement comprenant :

· La réhabilitation et le curage initial du réseau
· L’assainissement des quartiers non assainis

· L’extension du réseau d’ossature, de desserte et des branchements

· La restructuration et le renforcement du réseau pluvial

· L’interception et le pompage

· Des investissements en épuration comprenant :

· Le prétraitement
· Le traitement primaire, secondaire et tertiaire.

· L’émissaire en mer (Cas des grandes villes côtières de plus de 100 000 habitants)

· Des frais de renouvellement

· L’acquisition de matériel d’exploitation

Au total, pour la période 2006-2015, environ 2300 km de réseau seront posés et 260 stations d’épuration seront construites.

Le montant du programme d’investissement est de l’ordre de 43 milliards de dirhams TTC.
Le financement de ce programme sera assuré à hauteur de 70% par les opérateurs (ONEP et régies) à travers des prêts auprès des différents bailleurs de fonds. La part communale sera couverte par la subvention de l’état.

La part des usagers dans le financement se fera à travers la mise en place dune tarification adéquate (Des révisions des tarifs d’assainissement, qui se situent à 2 dirhams en moyenne en 2005 pour atteindre environ 3,5 dirhams en 2020, sont prévues).
8.8. Tableau récapitulatif par source de financement 

	Organisme de financement


	Nombre centres (*)
	Population (*)
	Nombre Opérations
	Coût (MDH TTC)

	KFW
	2
	146 696
	7
	140,47

	KFW (reliquat AEP)
	1
	95 749
	1
	18,76

	KFW (APC I)
	9
	256 594
	17
	241,44

	KFW (APC II)
	5
	237 000
	12
	309,73

	KFW (APC III)
	5
	310 706
	8
	280,20

	JBIC
	3
	248 790
	13
	353,13

	BID
	6
	155 918
	18
	291,48

	AFD ONEP6
	4
	108 989
	11
	239,59

	AFD (Grand Nador)
	8
	55 000
	1
	600,00

	BAD8
	1
	19 979
	1
	32,47

	BAD9
	3
	290 880
	6
	560,00

	UE
	5
	251 984
	5
	228,33

	Belge 
	3
	103 399
	10
	154,53

	FASEP
	1
	3 952
	1
	7,57

	MI+APDS+MATEE
	4
	288 867
	15
	316,96

	FL
	9
	183 379
	14
	270,50

	Espagne
	3
	40 471
	4
	292,00

	(BEI-AFD-UE) ONEP7
	17
	524 646
	18
	963,00

	ONEP
	3
	113 069
	9
	88,90

	Total centres financés
	88
	3 085 372
	181
	5 431,59


(*) : Non cumulatif

 





8.9. Organisation de l’unité locale


Occasionnels





Chef de centre


(eau+assain)





Occasionnels








1 à 2 aides conducteurs


 d’hydrocurage








Microentrepirse





Microentreprise 





1 technicien 


d’assainissement  


(d’hydrocurage )





1 à 2 agents de réseau





1 Chef de STEP





1 Chef de réseau











� Réduction de la pollution organique générée à 80% : DBO5 de sortie réduite à 80% (DBO5 = Demande d’oxygène nécessaire aux bactéries pour dégrader la matière organique présente dans les eaux usées)


� Le tableau en annexe récapitule par source de financement le nombre des projets financés et le nombre des centres concernés ainsi que le coût global des projets. 
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